
SALARIES DE CASINO, comme toute la grande distribution, 
 

UNISSONS NOS FORCES LE 1ER FEVRIER, 
 

 pour un débrayage de 2 heures dans la plage horaire de 8h30 à midi,
 

ou pour toute autre forme d’action (distribution de tract, pétition…)

 

 
 
 

Les patrons de la grande distribution de la plupart des enseignes rémunèrent  le forfait 
pause en l’intégrant dans le taux horaire, ce qui a entraîné une diminution des salaires, et 
ce malgré les nombreuses dénonciations et actions.  
 

Aujourd’hui, ils veulent réduire ce forfait : 
devant ce blocage, et pour sortir de cette impasse, 
les organisations syndicales ont demandé au 

Ministère du Commerce de présider la prochaine réunion paritaire de négociation des 
salaires à la FCD prévue le 31 janvier : à ce jour, aucune réponse n’a été donnée, ni par 
les employeurs, ni par le gouvernement : cela prouve le peu de considération qu’ils ont 
tous vis-à-vis des salariés.   
 

Bien que nous ne soyons pas directement concernés par la problématique  des 
pauses , nous nous devons de répondre présents, car si leur projet venait à passer, 
nos accords d’entreprise pourraient être remis en cause avec de gros impacts sur 
notre pouvoir d’achat et sur les conditions de travail. 
 

C’est pourquoi l’ensemble des organisations syndicales représentatives dans le Groupe 
CASINO appellent tous les salariés des magasins, des entrepôts et du siège social à 
s’unir pour obliger les employeurs à assumer leur responsablité sociale.  
 

Depuis quelques mois, les salariés de la grande distribution et du 
commerce subissent des attaques de toutes parts : 
 

Tous les prix flambent (loyer, EDF, carburant, 
alimentation, chauffage….) et les salaires n’augmentent 

pas en conséquence. De plus en plus de nos collègues se 
                             retrouvent dans la précarité voire la pauvreté. 

 
Notre repos Dominical est de plus en plus menacé par les 
projets gouvernementaux de généralisation des 

ouvertures du Dimanche, avec le risque de suppression des 
majorations de salaire. Pour les entrepôts, ce serait au minimum le travail du 

Samedi et pour le siège social la généralisation des permanences au service des magasins. 
 

Les nouvelles technologies, les restructurations dans les entreprises, 
les réorganisations, la recherche incessante de productivité et de 

réduction des coûts sont des menaces permanentes de dévalorisation et 
               de suppression de nos emplois. 

 

Tout le monde parle « Pouvoir d’achat », par des artifices (heures supplémentaires, 
travail du dimanche, déblocage de participation, paiement des RTT, baisse des prix dans 
la grande distribution)…. 
Les organisations syndicales et les salariés du commerce revendiquent du « pouvoir 
d’achat », mais qui ne peut se réaliser que par une augmentation conséquente des 
salaires. 
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